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1- Contexte général 

Les organisations de l'Économie Sociale et Solidaire en Tunisie sont dans la majorité des 

structures naissantes et n’ont pas encore atteint un stade de développement leur permettant 

de résister à des crises comme celle de la COVID-19. La pandémie a en effet accru leur 

vulnérabilité en raison notamment des mesures de confinement total qui les a contraintes à 

ralentir, voire arrêter leurs activités.  

En l’absence d’un appui et d’un accompagnement spécifiques, ces organisations risquent la 

fermeture définitive avec des conséquences économiques, sociales et sanitaires graves sur 

des milliers de personnes qui courent le risque de se retrouver sans emploi ou d’être 

contraints de travailler dans l’informel. Ce constat explique à lui seul l’urgence de fournir un 

appui à ces organisations pour assurer dans un premier temps leur survie et leur permettre 

dans un deuxième temps de se développer et d’élargir leurs activités afin qu’elles continuent 

à jouer leur rôle en tant qu’acteur de développement local. 

C’est dans ce cadre que le projet JEUN’ESS a mis en place trois fonds pour promouvoir 

l’économie sociale et solidaire dans 7 gouvernorats (Jendouba, Kef, Kairouan, Sidi Bouzid, 

Kasserine, Gabès et Kébili) : 

1- Le « Re-Fund Challenge » pour appuyer les structures de l’ESS en difficulté en les aidant à 

élaborer et mettre en œuvre un plan de continuité efficace. Il s’adresse principalement aux 

jeunes tunisiennes et tunisiens en situation de vulnérabilité et se traduira sous forme de 

subventions octroyées aux aux structures de l’ESS bénéficiaires. 

2- Le « Social Innovation Fund », pour appuyer la création de nouvelles structures de l’ESS 

et/ou consolider des structures de l’ESS existantes. 

3- Le « Community Fund » pour appuyer le rôle des collectivités locales dans la promotion de 

l’ESS.     

Le projet JEUN’ESS mis en œuvre par l’Organisation Internationale du Travail (OIT) en 

partenariat avec le Ministère de l’Economie et de la Planification s’inscrit dans le cadre du 

programme EU4YOUTH (Programme d’Appui à la Jeunesse Tunisienne) financé par l’Union 

Européenne (Convention de financement entre le gouvernement Tunisien représenté par le 

Ministère de l’Economie et de la Planification et l’Union Européenne ENI/2018/041-142). 

Le programme EU4YOUTH a pour objectif la contribution à l’inclusion économique, sociale et 

politique des jeunes Tunisiens les plus défavorisés à travers une approche de développement 
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local en particulier dans les zones préalablement identifiées sur des critères de 

développement. 

L’Organisation Internationale du Travail (OIT) est une agence spécialisée des Nations Unies 

qui a pour mission de promouvoir les droits au travail, favoriser la création d'emplois décents, 

améliorer la protection sociale et renforcer le dialogue social pour résoudre les problèmes 

liés au monde du travail. Sa structure tripartite constitue une plateforme unique pour 

promouvoir le travail décent pour tous les hommes et les femmes.  

Le marché de l’emploi et de l’entreprenariat en Tunisie connait aujourd’hui de nombreux 

défis à relever qui sont en grande partie le fruit d’un modèle de développement économique 

et social qui a atteint ses limites depuis des décennies et devient inadapté à absorber le flux 

croissant de demandeurs d’emploi. Son caractère non inclusif a abouti à la création 

d’importantes disparités régionales et sociales. Cette situation est devenue plus 

préoccupante après la pandémie COVID19 et la crise économique mondiale causée par la 

guerre de l’Ukraine qui ont mis en évidence encore de nombreuses fragilités et vulnérabilités 

économiques et sociales. 

En effet, Le taux de chômage a été estimé à 15.3% en 2022 après avoir atteindre un niveau 

sans précèdent de 18.5 % en 2021 touchant notamment les jeunes diplômés, les femmes et 

les régions défavorisées. 

Pour cette raison, lutter contre la pauvreté, réduire les inégalités et garantir un emploi décent 

et durable pour tous est retenu comme une priorité absolue dans la vision la Tunisie 2035 et 

le Plan de Développement 2023-2025 et ce à travers la promotion de l’entrepreunariat et de 

l’autonomisation économique notamment au niveau des couches vulnérables tout en 

adoptant une approche inclusive et intégrée.  

Dans ce cadre, le Gouvernement tunisien envisage la mise en place d’un Programme National 

pour l’Autonomisation Economique et la Promotion de l’Entreprenariat (PNAEPP) au profit 

des couches vulnérables à travers la rationalisation des interventions des différents 

programmes et mécanismes mis en œuvre par les différents ministères afin d’améliorer leur 

impact et généraliser les expériences réussites. Cette action entre en totale adéquation avec 

les objectifs du Community Fund porté par JEUN’ESS. 

 

2- Objet de l’appel d’offres 

Le consortium en évaluation des programmes d’autonomisation économique et de 
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promotion de l’entrepreneuriat pour une mission d’appui au Ministère de l’Economie et de la 

Planification dans le cadre du Community Fund (Projet JEUN’ESS) 

 

3- Objectifs et résultats de la mission : 

• Avoir une appréciation indépendante des changements et/ou impacts positifs et/ou négatifs 

des projets et programmes sur les bénéficiaires et autres parties prenantes, et apprécier les 

performances en matière de création d’emploi, d’amélioration de la performance, de la 

productivité des entités.  

• Donner une appréciation indépendante des stratégies et des modalités de mise en œuvre 

choisies ; des partenariats établis, des contraintes et opportunités ; 

• Identifier selon les évaluations la nécessité et l’opportunité de généraliser les projets réussis 

sur l'ensemble du territoire. 

• Mettre en évidence les leçons apprises et fournir des recommandations pour une éventuelle 

mise en place d’une nouvelle politique de promotion de l’entrepreneuriat et d’insertion 

économique des populations vulnérables. 

3.1 Résultats attendus : 

- Une note méthodologique présentant l’approche préconisée et incluant les fiches et 

formulaires à utiliser pour la collecte et présentation de l’information. 

- Rapport1 : la cartographie des programmes et des acteurs   

- Rapport2 : analyse SWOT par projet 

- Rapport3 : évaluation des programmes selon une méthodologie scientifique approuvée. 

- Rapport4 : expériences réussites et bonnes pratiques. Préciser l’ensemble des 

recommandations permettant de poursuivre le programme de manière efficace 

- Rapport5 : plan d’action pour l’élargissement et le regroupement des expériences réussites 

(conception du Fonds) 

 

4- Les tâches du soumissionnaire 

La mission du consortium consiste à accompagner le projet JEUN’ESS et le Ministère de 

l’Economie et de la Planification (MEP) dans les processus suivants : 

- Réalisation d’une cartographie des acteurs et des programmes d’entreprenariat et d’inclusion 

économique mis en œuvre aussi bien par les différents ministères que par les agences 
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onusiennes et les agences de coopération internationale en Tunisie durant cette dernière 

décennie. 

- Une analyse SWOT (Matrice de positionnement « Forces/Faiblesses/Opportunités/ Menaces 

» de ces différents programmes.  

- Une évaluation des programmes d’entrepreneuriat et d’inclusion économique et du 

processus de mise en œuvre sur le plan de la réalisation des objectifs escomptés qualitatifs et 

quantitatifs sur la base de critères de pertinence, d’efficacité et de durabilité. 

- Choix des bonnes pratiques et des expériences réussites.  

- Plan d’action (conception de la mise en place d’un fonds ou mécanisme financier pour la 

promotion de l’autonomisation économique et la promotion de l’entrepreneuriat). 

 

5- Profils recherchés    

Nombre 02 

Spécialité 

- Expert en évaluation des projets de développement  

- Expert en entreprenariat/autonomisation économique 

Education : 
Minimum Master en Droit, économie du développement, stratégie ou en 

sociologie ou domaine équivalent.  

Expérience : 

Au moins (10) années d’expérience en matière d’évaluation des projets de 

développement 

Expérience avérée en évaluation des politiques publique de développement.  

Expériences dans le domaine de l’entreprenariat/l’autonomisation 

économique 

Connaissances du contexte socioéconomique des régions tunisiennes. 

Expérience confirmée avec des acteurs gouvernementaux et non 

gouvernementaux.  

Connaissance 

linguistique : 
Excellente connaissance orales et écrites de l’Arabe et le Français. 

Informatique : 
Bonne connaissance des outils informatiques (Word, Excel, PowerPoint, 

Email sous environnement Microsoft) 

Compétences : 

▪ Capacité à travailler sous pression et de manière indépendante 
▪ Capacité démontrée d’esprit critique, de créativité, de diplomatie, de 

flexibilité  
▪ Excellente capacité en communication et en rédaction 
▪ Bonnes capacités d’analyse et de synthèse 

 



6 
 

6- Déroulement de la mission :  

Pour les taches ci-dessus mentionnées, chaque expert sera engagé pour 25 jours de travail 

selon la répartition suivante : 

Activités Durée (jours) 

Préparation de la mission 2 

Déroulement de la mission  19 

Préparation des livrables  04 

Total  25 jours 

 

7- Livrables :  

- Une note méthodologique présentant l’approche préconisée ; 

- Rapport1 : la cartographie des programmes et des acteurs  

- Rapport2 : analyse SWOT 

- RAPPORT3 : évaluation des programmes. 

- Rapport4 : expériences réussites et bonnes pratiques 

- Rapport5 : plan d’action pour l’élargissement et le regroupement des expériences réussites 

(conception du Fonds) 

 

8 - Modalités de soumission des candidatures :  

Les consultants intéressés doivent fournir les documents suivants : 

A- Dossier administratif : 

- Document du registre national des entreprises (RNE) du bureau (le cas échéant) ; 

-  Références du bureau le cas échéant)  

-  CVs du consortium   

 

B- Dossier technique : 

- Note méthodologique de la mise en œuvre de la prestation  

- Plan d’action détaillé 

 

C- Dossier financier :  

Le dossier financier doit indiquer le coût total (en HT et en TTC) de la réalisation de la 

prestation, à savoir : 
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- Les honoraires des experts 

Le volume total d’expertise est estimé à 25 H/J. 

 

9 - Modalités de paiement :  

Le paiement du soumissionnaire retenu sera effectué selon la modalité suivante : 

10- Soumission des offres  

Les consultants intéressés sont invités à envoyer leurs dossiers de candidatures par courrier 

électronique à l’adresse suivante : belgecem@ilo.org et en copie infos.jeuness@gmail.com 

au plus tard le 24 février 2023 à 23h59. Merci de mettre « Community Fund - JEUNESS » dans 

l’objet du mail.  

Tout dossier soumis après cette date ne sera pas pris en compte. 

mailto:belgecem@ilo.org
mailto:infos.jeuness@gmail.com

